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1
 Cette case est cochée lorsqu’il existe au moins deux représentants légaux et qu’aucun des moyens définis au a) ou b) du 2) n’a permis 

d’identifier un bénéficiaire effectif. Etablir autant de documents annexes qu’il y a de personnes physiques qui occupent directement ou 
indirectement (par l'intermédiaire d'une personne morale) la position de représentant légal de la société déclarante, en plus de celui 
mentionnée au « document principal ». 

 

 

DOCUMENT ANNEXE 

RELATIF A UN AUTRE BENEFICIAIRE EFFECTIF D’UNE SOCIETE 
 (L. 561-46, R. 561-55 et suivants du code monétaire et financier) 

 

I. INFORMATIONS RELATIVES A LA SOCIETE DECLARANTE  

 

Dénomination sociale :  

N° unique d’identification (SIREN) :  Immatriculation au RCS du greffe de :  

Forme juridique :  

Adresse du siège social : 

Code postal         Commune  Pays 

II.  INFORMATIONS SUR UN AUTRE BENEFICIAIRE EFFECTIF DE LA SOCIETE  

 

1) Informations sur l’identité de cet autre bénéficiaire effectif : 

 

Civilité :                Madame                                Monsieur   

Nom de naissance :  

Nom d’usage : Pseudonyme :  

Prénom principal : Autres prénoms :  

Né(e) le : à :      Département / Pays :  

Nationalité : 

Adresse du domicile :  

Code postal Commune    Pays  

 

2) Informations sur les modalités du contrôle exercé par cet autre bénéficiaire effectif sur la société (R. 561-
 1 du code monétaire et financier) : 
 

 a) Détention : 

 

 directe et/ou  indirecte* de plus de 25% du capital. Précisez le pourcentage total :     % 

 

 directe et/ou  indirecte* de plus de 25% des droits de vote. Précisez le pourcentage total :   % 

 
* En cas de démembrement de propriété ou de détention indirecte, précisez les modalités (les personnes agissant en qualité d’usufruitier 

ou de nu-propriétaire, chaine(s) de personnes morales, indivision…) sur le feuillet DBE-S-bis (au III 1) à joindre au présent document. 

 
 b) Exercice, par tout autre moyen {autre que le a)}, d’un pouvoir de contrôle par le bénéficiaire effectif sur la société 

déclarante au sens des 3° et 4° du I de l’article L. 233-3 du code de commerce (soit en déterminant en fait, par les 

droits de vote dont il dispose, les décisions dans les A.G. / soit en disposant, en étant associé ou actionnaire, du 

pouvoir de nommer ou de révoquer la majorité des membres des organes d’administration, de direction ou de 

surveillance) ** 
** Précisez les modalités de ce contrôle (pacte d’associés, groupe familial…) sur le feuillet DBE-S-bis (au III 2) à joindre au présent 

document. 

 Ou, à défaut {uniquement si aucune personne physique ne remplit les conditions des cas a) et b)} :  

 c) un autre représentant légal 
1
  

 

3) Date à laquelle la personne est devenue bénéficiaire effectif de la société :                          

 

 

 

ATTENTION : Le fait de ne pas déposer au greffe ou de déposer, de manière inexacte ou incomplète le document 

relatif au bénéficiaire effectif constitue un délit pénal (article L. 561-49 du code monétaire et financier). 
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A TINY WAVE 
Société par actions simplifiée  

Au capital de 100 euros 
Siège social : 133 Boulevard Saint Germain, 75006 Paris 

 
Société en cours de constitution 

 
(Ci-après la « Société ») 

 
__________________________________________________________________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

LES SOUSSIGNES : 
 

Monsieur Christophe DUTEIL 
Né le 18 février 1967 à Enghien-les-Bains (95), 
de nationalité française, 
Demeurant 133 boulevard Saint Germain, 75006 Paris,  
 
ET 
 
Monsieur Nicolas LIVET  
Né le 20 mars 1978 à Bron (69), 
de nationalité française, 
Demeurant 25 rue des Mails, 38120 Saint Egrève,  
 

 

Ci-après dénommés, ensemble, les « Associés » ou séparément un « Associé ». 

 
Les Associés ont établi ainsi qu'il suit les statuts (les « Statuts ») d'une société par actions simplifiée 
qu'ils ont décidé de constituer entre eux, et toute autre personne pouvant acquérir la qualité d'associé. 
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__________________________________________________________________ 

 

 

STATUTS 

 
 

TITRE I 

FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE 

DUREE - EXERCICE SOCIAL 

 
Article 1 – Forme  

 
La Société est constituée sous la forme d'une société par actions simplifiée. 
 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 
 
Elle est régie par les lois et les règlements en vigueur, notamment par le Livre deuxième Titre II du 
Code de commerce, notamment par les articles L. 227-1 à L. 227-20 du Code de Commerce ainsi que 
par les présents Statuts. Elle ne peut en aucun cas procéder à une offre au public de titres financiers 
sous sa forme actuelle de Société par actions simplifiée. 
 
Article 2 – Objet 

 
La Société a pour objet, en France et/ou à l’étranger :  
 

- le développement d’applications logicielles dans le domaine du bien-être ; et 
 
- plus généralement toutes opérations financières, commerciales, industrielles, mobilières et 

immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet ci-dessus ou à tous 
objets similaires ou connexes, de nature à favoriser son développement ou son extension. 

 
 
Article 3 – Dénomination 

 
La dénomination de la Société est : A TINY WAVE 
 

Tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers doivent indiquer la 
dénomination sociale précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots « société par actions 
simplifiée » ou des initiales « SAS » et de l’énonciation du montant du capital social. 
 
Article 4 – Siège social 

 
Le siège social est fixé au 133 Boulevard Saint Germain, 75006 Paris. 
 
Le transfert du siège social, la création, le déplacement, la fermeture des succursales, agences et dépôts 
situés en tous lieux ou à l’étranger interviennent sur décision du Président, sous réserve de ratification 
par l’associé unique ou la collectivité des associés délibérant dans les conditions prévues pour les 
décisions ordinaires à la majorité simple. 
 
 
Article 5 – Durée 

 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés. 
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L’associé unique ou, selon le cas, les associés pourront décider la prolongation de la durée de la 
Société à une ou plusieurs reprises sans que toutefois la durée d’une telle prolongation puisse excéder 
quatre-vingt-dix-neuf (99) années. 
 
Article 6 – Exercice social 

 
L’exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année. 
 
Le premier exercice social commencera le jour de l'immatriculation de la Société au Registre du 
commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2020. 
 
 

 

TITRE II 

APPORTS - CAPITAL - ACTIONS 

 

Article 7 – Apports 

 
A la constitution de la Société, il a été apporté en numéraire la somme de 100 €.  
   
Cette somme a été déposée intégralement à un compte ouvert au nom de la société en formation à la 
banque Crédit du Nord, 45 avenue des Ternes, 75017 Paris, ainsi qu’en atteste un certificat de ladite 
banque.  
 
Lors de la constitution de la Société, les apports en numéraire suivants ont été réalisés : 
 

- Monsieur Christophe DUTEIL, né le 18 février 1967 à Enghien-les-Bains (95), de nationalité 
française, apporte la somme de 55 euros et reçoit 55 actions ; 

 
- Monsieur Nicolas LIVET, né le 20 mars 1978 à Bron (69), de nationalité française, apporte la 

somme de 45 euros et reçoit 45 actions. 
 

Article 8 – Capital 

Le capital social est fixé à cinq cent euros (100 €). 
 
Il est divisé en cent (100) actions de un euro (1 €) chacune, entièrement libérées et toutes de même 
catégorie. 
 
 
Article 9 – Modifications du capital 

 
Le capital social de la Société ne peut être augmenté ou réduit que par une décision collective des 
associés ou de l’associé unique statuant sur le rapport du Président. 
 
La collectivité des associés ou, selon le cas, l’associé unique est également seul compétent pour 
décider ou autoriser la réduction du capital social pour quelque cause et de quelque manière que ce 
soit, notamment pour cause de pertes ou par voie de remboursement ou de rachat partiel des actions, 
de réduction de leur nombre ou de leur valeur nominale, le tout, dans les limites et sous les réserves 
fixées par la loi. En aucun cas, la réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité des associés. 
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Article 10 – Libération des actions 

 
Les actions souscrites en numéraire doivent être obligatoirement libérées du quart au moins de leur 
valeur nominale lors de leur souscription en cas d’augmentation du capital et, le cas échéant, de la 
totalité de la prime d’émission. La libération du surplus est effectuée en une ou plusieurs fois, sur 
décision du Président, dans un délai maximum de cinq (5) ans du jour où l’augmentation de capital est 
devenue définitive. 
 
 
Article 11 – Forme des actions 

 
Les actions sont nominatives. Elles donnent lieu à une inscription à un compte ouvert par la Société au 
nom du titulaire dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en 
vigueur. 
 
Les attestations d’inscription en compte sont valablement signées par le Président ou par toute autre 
personne ayant reçu délégation de celui-ci à cet effet. 
 
 
Article 12 – Droits et obligations attachés aux actions 
 
Chaque action donne droit dans les bénéfices, l’actif social et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente. 
 
Elle donne le droit au vote et à la représentation dans les consultations des associés, ainsi que le droit 
d’être informé sur la marche de la Société et d’obtenir communication de certains documents sociaux 
aux époques et dans les conditions prévues par la loi et les Statuts. 
 
L’associé unique ou, selon le cas, les associés ne sont responsables du passif social qu’à concurrence 
de leurs apports. 
 
Sous réserve des dispositions légales et statutaires, aucune majorité ne peut imposer aux associés une 
augmentation de leurs engagements. Les droits et obligations suivent l’action quel qu’en soit le 
titulaire. 
 
La propriété d’une action emporte, de plein droit, adhésion aux Statuts de la Société et aux décisions 
de l’associé unique ou, selon le cas, des associés. 
 
Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les 
propriétaires d’actions isolées, ou en nombre inférieur à celui requis pour l’attribution d’un nombre 
entier d’actions nouvelles ou pour l’exercice des droits dont il s’agit, ne peuvent exercer ces droits 
qu’à la condition de faire leur affaire personnelle du regroupement et, éventuellement, de l’achat ou de 
la vente du nombre d’actions nécessaires. 
 
 
Article 13 – Dispositions communes applicables aux Transferts de Titres  

 
13.1 Modalités de Transfert des Titres 
 
Le Transfert des Titres ne peut s’opérer, à l’égard des Associés, des Tiers et de la Société, que par 
virement de compte à compte dans les conditions et suivant les modalités fixées par les dispositions 
légales et règlementaires, au vu d’un ordre de mouvement délivré, sur demande du cédant, par la 
Société émettrice ou le teneur de comptes. 
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L’ordre de mouvement est enregistré sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit 
« registre des mouvements ». 
 
 
13.2 Définitions 
 
Dans le cadre des présents Statuts, les termes utilisés avec une majuscule initiale, sans qu’il y ait lieu 
de distinguer selon qu’ils sont utilisés au singulier, au pluriel, à l’infinitif ou conjugués, ont le sens qui 
leur est donné ci-dessous : 
 
Action(s) : signifie toute action émise par la Société ; 
 

Associé : désigne, à un moment donné, toute personne détenant un ou des Titres émis 
par la Société ; 

 

Opération Complexe : signifie tout Transfert dont la rémunération ou la contrepartie financière 
n’est pas exclusivement une somme en numéraire (telle qu’un apport, une 
fusion ou une donation) ; 

 
Titre :  signifie toute Action de la Société ainsi que tout titre de capital ou tout 

instrument financier donnant accès au capital de la Société, ainsi que tout 
droit d’attribution ou de souscription à un tel titre de capital ou instrument 
financier ; 

 
Tiers : désigne toute personne qui n’est pas la Société ou un Associé de la 

Société ; 
 
Transfert :  signifie toute mutation à titre onéreux ou gratuit, de manière immédiate ou 

différée, entraînant le transfert de la propriété (ou de la nue-propriété, ou de 
l’usufruit) d’un ou plusieurs Titres, à quelque titre que ce soit, même à titre 
de transfert universel de patrimoine, et sous quelque forme qu’elle 
intervienne et, notamment, sans que cette liste soit exhaustive, dans le 
cadre d’une cession, d’un échange, d’un apport en propriété ou en 
jouissance, d’une fusion ou d’une scission ou d’une opération assimilée, 
d’une opération emportant transfert universel de patrimoine, d’une 
donation, d’une liquidation de société, succession ou communauté, d’un 
prêt, d’une location, d’une constitution fiduciaire, d’une distribution en 
nature ainsi que toute renonciation à un droit préférentiel de souscription 
ou d’attribution d’un Titre. 

 

13.3 Notification de Transferts de Titres 
 
Tout projet de Transfert par un Associé (le « Cédant ») de Titres qu'il détient (un « Projet de 

Transfert ») à un Associé ou à un Tiers (le « Cessionnaire ») devra être notifié, à la Société (la 
« Notification de Transfert »). 

 
La Notification de Transfert devra, pour pouvoir être prise en compte, comporter les éléments 
suivants : 
(i) nombre et nature des Titres dont le Transfert est envisagé (les « Titres Transférés ») ; 
(ii) prix en numéraire ou contrepartie auquel le Cessionnaire propose d’acquérir les Titres 

Transférés ; et 
(iii) autres conditions, notamment de paiement et de date, du Transfert. 
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Si le Projet de Transfert est une Opération Complexe, la Notification de Transfert devra également 
comporter le prix exprimé de bonne foi en numéraire équivalent à la contrepartie à laquelle le 
Cessionnaire propose d’acquérir les Titres Transférés (le « Prix Equivalent ») ainsi que les éléments 
de référence pris en compte et la(es) méthode(s) de valorisation retenue(s) afin de fixer ce Prix 
Equivalent. 
 
La Notification de Transfert vaudra, le cas échéant et sous les conditions prévues auxdits Articles 14 et 
15, offre de Transfert ou d’achat au profit des Associés autres que le Cédant et, le cas échéant, en cas 
de refus d’agrément, à la Société ou à des Tiers. 
 
La date de la Notification de Transfert fera courir le(s) délai(s) d’exercice des droits des Associés 
prévus auxdits Articles 14 et 15. A l’expiration de ce(s) délai(s), chaque Associé qui n’aura pas notifié 
l’exercice d’un droit consenti aux termes des Articles 14 et 15 sera réputé avoir renoncé à l’exercice de 
ce droit au titre du Projet de Transfert en question. 
 
13.4 Notifications 
 
Toute notification requise ou permise en vertu des stipulations des Articles 13 et 15 devra être en 
forme écrite et sera valablement effectuée si elle est effectuée par lettre remise en mains propres, ou 
envoyée par courrier recommandé avec avis de réception, ou par télécopie ou courrier électronique 
confirmé par lettre remise en mains propres ou par courrier recommandé avec avis de réception, 
adressé au siège social ou au domicile d'un Associé ou de la Société. 
 
Les notifications faites par la poste seront présumées avoir été faites sept (7) jours après la date 
d'expédition. 
 
Les notifications faites par télécopie ou par courrier électronique seront présumées avoir été faites à la 
date d'envoi de la télécopie ou du courrier électronique, à la condition que chaque notification par 
télécopie ou par courrier électronique soit confirmée par lettre remise en mains propres le même jour 
ou par courrier recommandé avec avis de réception expédié le même jour. 
 
 
Article 14 - Droit de préemption 

 
14.1 Principe 
 
Pour tout Transfert, que ce soit au profit d’un Tiers ou d’un autre Associé, chaque Associé consent à 
chacun des autres Associés le droit de préemption décrit ci-dessous. 
 
14.2 Notification de la Société 
 

Dès réception par la Société de la Notification de Transfert, la Société notifiera à chacun des Associés, 
y compris le Cédant, le Projet de Transfert et ce dans un délai n’excédant pas quinze (15) jours suivant 
la réception de la Notification de Transfert (la « Notification de la Société »). 
 
La Notification de la Société reprendra l’ensemble des informations figurant dans la Notification de 
Transfert. 
 
La Notification de la Société ouvrira à chacun des Associés le droit d’exercer, au titre du Projet de 
Transfert considéré, son droit de préemption lui étant conféré dans les conditions visées ci-après. 
 
14.3 Modalités d’exercice du droit de préemption 
 

14.3.1. A compter de la Notification de la Société, chacun des Associés (y compris le Cessionnaire s’il 
est Associé), disposera alors d’un délai de trente (30) jours (ci-après le « Délai de Préemption ») pour 
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indiquer au Cédant et à la Société s’il souhaite exercer son droit de préemption en indiquant le nombre 
de Titres Transférés qu’il souhaite acquérir, étant précisé que ce délai sera prorogé en cas de recours à 
l’Expertise comme indiqué ci-dessous. 
 
14.3.2. Le droit de préemption devra s’exercer sur la totalité des Titres dont le Transfert est envisagé 
selon les mêmes conditions (notamment de prix ou de valorisation et de délai de règlement) que celles 
proposées par le Cessionnaire envisagé, étant toutefois précisé que tout Transfert résultant de 
l’exercice du droit de préemption interviendra contre paiement en numéraire et que si le Transfert 
constitue une Opération Complexe, le prix de Transfert de chaque Titre sera, soit celui indiqué dans la 
Notification de Transfert, soit, en cas de désaccord de l’un des Associés, celui fixé en application de 
l’Article 14.3.3 ci-après. 
 
14.3.3. A l’occasion d’une Opération Complexe, en cas de désaccord d’un Associé sur le montant du 
Prix Equivalent décrit dans la Notification de Transfert, celui-ci sera fixé par voie d'expertise dans les 
conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil (l’« Expertise »). 
 
Les frais d’Expertise seront supportés par les Associés concernés par l’Expertise, à parts égales. 
Toutefois, dans les cas où le Prix Equivalent fixé par l’expert s’écartera de plus de 10 % du Prix 
Equivalent contesté, les frais d’Expertise seront supportés par le ou les Associés ayant initialement 
proposé le Prix Equivalent, si cette différence est en leur défaveur, et par le ou les Associés ayant 
contesté le Prix Equivalent initialement proposé, si cette différence est en leur défaveur. 
 
En cas de désaccord de l’un des Associés, la contestation devra être notifiée au Cédant et à la Société 
dans le Délai de Préemption et en cas de recours à l’Expertise par l’un d’eux : 

- la Société en informera les autres Associés n’ayant pas contesté le prix offert dans les meilleurs 
délais ; 

- toute contestation dûment notifiée aura pour effet de suspendre tout exercice du droit de 
préemption qui aurait été notifié par un Associé préalablement à la notification du rapport de 
l'expert à la Société ; 

- dans les trois (3) jours de la notification du rapport de l’expert à la Société, cette dernière 
notifiera, à chacun des autres Associés que le droit de préemption a été suspendu et que les 
autres Associés pourront renouveler leurs offres de rachat des Titres Transférés pour la 
contrepartie fixée par l’expert ; 

- les autres Associés pourront alors à nouveau exercer leur droit de préemption, à la Contrepartie 
fixée par l'Expertise, et ce, dans un délai de quinze (15) jours commençant à courir à compter de 
la notification visée ci-dessus ; 

- le Cédant ne bénéficiera pas d'un droit de repentir.  
 
14.3.4. En cas d'exercice du droit de préemption, les Titres Transférés seront répartis par la Société 
entre les Associés ayant préempté comme suit : 

 
(i) Si les offres de rachat réunies des Associés autres que le Cédant ayant exercé leur droit de 

préemption concernent au total un nombre de Titres égal à celui des Titres Transférés, les 
Titres Transférés seront répartis entre lesdits préempteurs dans la limite de leurs demandes 
respectives ; 
 

(ii) Si les offres de rachat réunies des Associés autres que le Cédant ayant exercé leur droit de 
préemption concernent au total un nombre de Titres supérieur à celui des Titres Transférés, 
les Titres Transférés seront répartis entre lesdits préempteurs dans la limite de leurs 
demandes respectives et au prorata de leur participation (en capital) dans le groupe constitué 
par lesdits préempteurs (soit sur une base 100 %). En cas de rompus, le ou les Titres restants 
seront attribués par application de la méthode du plus fort reste et, en cas d'égalité, au 
préempteur qui aura le premier notifié qu'il entend exercer son droit de préemption ; 
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En l’absence d’offre de rachat ou si les offres de rachat réunies des Associés autres que le Cédant 
concernent au total un nombre de Titres inférieur à celui offert par le Cédant, le droit de préemption 
sera réputé n’avoir été exercé pour aucun des Titres, objet du Projet de Transfert. 
 
La Société adressera, dans les huit (8) jours suivants la fin du Délai de Préemption ou, si elle est moins 
tardive, de la réponse du dernier Associé bénéficiant du droit de préemption au Cédant et aux Associés 
ayant exercé leur droit de préemption, une notification précisant : 

(i) si le Droit de Préemption a été valablement exercé pour au moins la totalité des Titres 
Transférés ; 

(ii) le nombre de Titres Transférés pouvant être acquis par chacun des Associés ayant 
valablement préempté ; 

(la « Notification du Résultat de la Préemption »). 
 
Dans le cas où le droit de préemption serait exercé pour un nombre de Titres au moins égal à la totalité 
des Titres Transférés, le Cédant devrait procéder au Transfert des Titres Transférés aux autres 
Associés ayant exercé leur droit de préemption conformément aux dispositions ci-dessus, dans le délai 
notifié dans le Projet de Transfert ou, à défaut de délai notifié, dans un délai de trente (30) jours à 
compter de la Notification du Résultat de la Préemption, à défaut le Projet de Transfert devra être à 
nouveau faire l’objet d’une Notification de Transfert. 
 
En absence d’exercice valable du droit de préemption et sous réserve du respect de la procédure 
d’agrément visée à l’Article 15, le Cédant devra procéder au Transfert des Titres Transférés au 
Cessionnaire, dans le délai notifié dans le Projet de Transfert ou, à défaut de délai notifié, dans un 
délai de trente (30) jours à compter de la Notification du Résultat de la Préemption (ou le cas échéant 
de la décision d’agrément), à défaut le Projet de Transfert devra être à nouveau faire l’objet d’une 
Notification de Transfert. 
 
 
Article 15 – Agrément 

 
15.1. Les Actions ne peuvent faire l’objet d’un Transfert, à quelque titre que ce soit, à un Tiers non 
Associé ou à un Associé, qu'avec l'agrément préalable de la collectivité des associés pris dans les 
conditions prévues à l’Article 26 à la majorité simple.  
 
Par exception, l’agrément n’est pas nécessaire lorsqu’il s’agit d’un Transfert : 
 
- au profit d’autres Associés ayant exercé leur droit de préemption dans le cadre dudit Transfert ; ainsi 

que  
- au profit d’une holding patrimoniale dès lors que (i) le cédant est et reste unique mandataire social 

de la holding patrimoniale, (ii) le cédant est et reste propriétaire de plus de 50% du capital social et 
des droits de vote de la holding patrimoniale et (iii) l’unique objet de la société est de détenir les 
Titres de la Société ou d’autres sociétés (la « Holding Patrimoniale »), 

 
(ci-après les « Transferts Libres »). 
 
La procédure d'agrément n'est pas applicable en présence d’un associé unique ou en cas de 
renonciation unanime des Associés par écrit. 
 
15.2. La Société dispose d'un délai de deux (2) mois à compter de l’issue du délai de préemption visé à 
l’Article 14 si le droit de préemption au titre dudit Transfert n’a pas été valablement exercé pour faire 
connaître au Cédant la décision de la collectivité des associés. Les décisions d'agrément ou de refus 
d'agrément ne sont pas motivées. 
 
A défaut de réponse dans le délai ci-dessus, l'agrément sera réputé acquis. 
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15.3. En cas d'agrément, le Cédant peut réaliser librement le Transfert aux conditions notifiées dans la 
Notification de Transfert. 
 
Le Transfert des Titres doit être réalisé au plus tard dans les trente (30) jours de la décision 
d'agrément, à défaut de réalisation du transfert dans ce délai, l'agrément serait frappé de caducité et 
une nouvelle procédure d’agrément devra être mise en œuvre. 
 
15.4. En cas de refus d'agrément, la Société est tenue dans un délai de un (1) mois à compter de la 
notification du refus d'agrément, d'acquérir elle-même ou de faire acquérir les Titres du Cédant par un 
ou plusieurs Tiers agréés selon la procédure ci-dessus prévue et sous réserve que le Cédant n’a pas 
renoncé au Transfert (étant précisé qu’aucun droit de préemption ne pourra être exercé dans cette 
hypothèse). 
 
Si le rachat des Actions n'est pas réalisé du fait de la Société dans ce délai d'un mois; l'agrément du ou 
des cessionnaires est réputé acquis. 
 
En cas d'acquisition des Actions par la Société, celle-ci est tenue dans un délai de six (6) mois à 
compter de l'acquisition de les céder (étant précisé qu’aucun droit de préemption ni d’agrément ne 
pourra être exercé dans cette hypothèse) ou de les annuler. 
 
Le prix de rachat des Actions par un Tiers ou par la Société est déterminé d'un commun accord entre 
les parties. A défaut d'accord, le prix sera déterminé à dire d'expert, dans les conditions de l'article 
1843-4 du Code civil. 
 
 
Article 16 - Nullité des Transferts de Titres 

 
Tous les Transferts de Titres effectués en violation des dispositions des Articles 13 à 15 des présents 
Statuts sont nuls. 
 

 

TITRE III 

ADMINISTRATION ET CONTROLE DE LA SOCIETE 

 
 
Article 17 – Direction de la Société 

 

Le président assure la direction de la Société. 
 
 

Article 18 – Président 

 
18.1 La Société est administrée par un Président, personne physique ou morale, associé ou non, 
nommé par décision de l’associé unique ou, selon le cas, des associés. 
 
Le Président ne peut être révoqué que pour justes motifs et par décision de l'associé unique ou par 
décision collective des associés prise dans les conditions prévues à l’Article 26, à savoir en assemblée 
générale, à la majorité simple. En l’absence de justes motifs établis, la révocation du président donnera 
lieu au versement d’une indemnisation équitable à son profit. 
 
Il est désigné pour la durée fixée par l’associé unique ou les associés lors de sa nomination. Le mandat 
du Président est renouvelable par décision de l’associé unique ou de la collectivité des associés.  
 
Sa rémunération est fixée par décision collective des associés prise dans les conditions prévues à 
l’Article 26. 
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Le Président de la Société assume, sous sa responsabilité, la direction générale de la Société et la 
représente dans ses rapports avec les tiers, avec les pouvoirs les plus étendus, dans la limite de l’objet 
social, sous réserve toutefois des pouvoirs expressément attribués par les présents Statuts à l’associé 
unique ou aux associés.  
 
Le Président engage la Société même par les actes qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle 
ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu 
des circonstances, étant exclu que la seule publication des Statuts suffise à constituer cette preuve. 
Toute limitation des pouvoirs du Président résultant de décisions de l’associé unique ou, selon le cas, 
des associés est sans effet à l’égard des tiers. 
 
Le Président a la faculté de substituer partiellement dans ses pouvoirs autant de mandataires qu’il 
avisera. 
 
18.2 Tous les actes et engagements concernant la Société, de quelque nature qu’ils soient, sont 
valablement signés par le Président ainsi que par tout fondé de pouvoir spécial, agissant chacun dans 
la limite de ses pouvoirs. 
 
18.3 Il peut être désigné un directeur général dans les mêmes conditions que le Président, il 
disposera des mêmes pouvoirs que le Président et notamment celui d’engager la Société même par les 
actes qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte 
dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 
publication des Statuts suffise à constituer cette preuve. 
 

 

Article 19 - Conventions entre la Société et le Président ou l’un des Associés 

 
Le Président doit aviser le commissaire aux comptes, s’il en existe un, des conventions intervenues 
directement ou par personne interposée entre la Société et lui-même, l’un de ses dirigeants, ou l’un de 
ses associés disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s’il s’agit d’une société 
associée, la société la contrôlant au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce. 
 
Le commissaire aux comptes ou, s’il n’en a pas été désigné, le Président établit un rapport sur les 
conventions conclues au cours de l’exercice écoulé. Les associés statuent chaque année sur ce rapport 
lors de l’assemblée générale d’approbation des comptes. 
 
Les conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales ne donnent 
pas lieu à l’établissement de ce rapport. Cependant, sauf lorsqu’en raison de leur objet ou de leurs 
implications financières elles ne sont significatives pour aucune des parties, ces conventions doivent 
être communiquées au commissaire aux comptes, s’il en existe un. Tout associé a le droit d’en obtenir 
communication. 
 
Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa du présent article, lorsque la Société ne comprend 
qu’un seul associé, il est seulement fait mention au registre des décisions des conventions intervenues 
directement ou par personnes interposées entre la Société et son dirigeant. 
 
 
Article 20 – Commissaires aux comptes 

 
Un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et suppléants pourront être désignés par décision 
de l'associé unique ou, selon le cas, par décision collective des associés. Un ou plusieurs commissaires 
aux comptes titulaires et suppléants devront être désignés si les conditions légales sont réunies. 
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Les commissaires aux comptes seront nommés pour six exercices, leurs fonctions expireront après la 
décision de l’associé unique ou, selon le cas, après la décision collective des associés qui statue sur les 
comptes du sixième exercice. Les commissaires aux comptes seront toujours rééligibles. Leurs 
honoraires seront à la charge de la Société. 
 
Les commissaires aux comptes seront investis des fonctions et des pouvoirs que leur confère la loi. Ils 
devront être convoqués à toutes les assemblées générales des associés par lettre recommandée avec 
accusé de réception et informés en même temps que les associés de toute décision à prendre par les 
associés autrement que par voie d’assemblée. Ils peuvent toujours convoquer l’assemblée générale des 
associés. 

 
 
 
 

TITRE IV 

DECISIONS DES ASSOCIES 

 
Article 21 – Consultation de l’associé unique ou de la collectivité des associés  

 
Décisions de l’associé unique 

 
Si la Société ne comporte qu’un seul associé, l’associé unique exerce les pouvoirs de décision qui sont 
dévolus à la collectivité des associés lorsque la Société comporte plusieurs associés. 
 
Il se prononce sous forme de décisions unilatérales qu’il consigne dans un registre spécial, sur 
proposition du Président, si celui-ci n’est pas l’associé unique, ou de son représentant permanent. 
 
Toutes les autres décisions relèvent de la compétence du Président ou de son représentant permanent. 
 
Décisions des associés 

 
La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes : 
 

- approbation des comptes annuels et affectation des résultats dans les six (6) mois de la clôture 
de l’exercice social ; 

- nomination, révocation, limitation des pouvoirs et fixation de la rémunération du Président et 
des directeurs généraux ; 

- approbation des conventions visées par l’article L.227-10 du Code de commerce ; 
- nomination des commissaires aux comptes ; 
- modification du capital social : augmentation, amortissement et réduction ; 
- fusion, scission, apports en nature, apports partiels d’actifs ; 
- dissolution/liquidation amiable ; nomination du liquidateur ; décisions relatives aux opérations 

de liquidation ; 
- changement de dénomination sociale, extension ou modification de l’objet social, prorogation 

de la durée de la Société ; 
- transformation de la Société ; 
- toutes autres modifications statutaires (sauf transfert du siège social dans le même département 

ou dans un département limitrophe). 
 
Toutes les autres décisions sont de la compétence du Président. 
 
 
Article 22 – Mode de consultation 
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Les décisions collectives des associés sont prises à l’initiative du Président, de tout associé ou du 
commissaire aux comptes, s’il en existe un. 
 
Les décisions collectives sont prises (i) en assemblées générales, (ii) par consultations écrites ou (iii) 
résultent du consentement de l’associé unique ou du consentement unanime des associés exprimé dans 
un acte sous seing privé. 
 

Les membres du comité social et économique ont droit à la communication des mêmes documents que 
ceux communiqués aux associés. 
 

Les délégués du comité social et économique, s'il en existe un, exercent les droits prévus par l'article 
L. 2312-72 du Code du travail auprès du Président. A cette fin, celui-ci les réunira une fois par 
trimestre au moins, et notamment lors de l'arrêté des comptes annuels. 
 
Les demandes d'inscription des projets de résolutions présentées par le comité social et économique 
doivent être adressées par tous moyens écrits par un représentant du comité au Président et 
accompagnées du texte des projets de résolutions qui peuvent être assortis d'un bref exposé des motifs. 
 
Elles doivent être reçues au siège social jours au moins avant la date fixée pour la décision des 
associés. Le Président accuse réception de ces projets de résolution dans les 8 jours de leur réception 
au représentant du comité social et économique par lettre recommandée ou par voie électronique dans 
les conditions définies à l'article R. 225-63 du Code de commerce. 
 

 

Article 23 – Assemblée générale 
 
L’assemblée générale est convoquée par le Président, tout Associé ou le commissaire aux comptes, s’il 
en existe un, par tous moyens de communication écrite (notamment par lettre, télécopie ou voie 
électronique) cinq (5) jours au moins avant la date de la réunion et mentionnant le jour, l’heure, le lieu 
et l’ordre du jour de la réunion. Toutefois, l’assemblée peut se réunir sans délai si tous les associés y 
consentent, un tel consentement pouvant être donné par tous moyens de communication écrite. 
 
Les Associés pourront se faire représenter aux assemblées générales par tout autre Associé justifiant 
d’un pouvoir écrit. 
 
L’assemblée générale est présidée par le Président ou, en son absence, par un Associé désigné par 
l’assemblée. Une feuille de présence, dûment émargée par les Associés présents et les mandataires et à 
laquelle sont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, est certifiée exacte par le président de 
séance. 
 
 
Article 24 – Consultations écrites 

 
Lorsque la décision est prise par consultation écrite, le texte des résolutions proposé est adressé par 
l’auteur de la convocation à chaque associé et au commissaire aux comptes, s’il en existe un, par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou lettre remise en main propre contre décharge. 
 
L’associé unique ou, selon le cas, les associés disposent d’un délai de huit (8) jours, suivant la 
réception de cette lettre recommandée ou lettre remise en main propre contre décharge pour adresser à 
l’auteur de la convocation leur vote sur chaque résolution, également par pli recommandé avec accusé 
de réception ou lettre remise en main propre contre décharge. Tout associé n’ayant pas fait parvenir sa 
réponse dans le délai ci-dessus sera considéré comme ayant approuvé la ou les résolutions proposées. 
 
 

Article 25 – Procès-verbaux 
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Les décisions de l’associé unique ou, selon le cas, des associés prises en assemblées générales, sont 
constatées par des procès-verbaux qui indiquent le lieu et la date de la réunion, l’identité de l’associé 
unique ou des associés présents et de leurs mandataires, les documents et rapports soumis à discussion, 
un exposé des débats, le texte des résolutions mises aux voix et le résultat des votes. Les procès-
verbaux sont signés par le président de séance. 
 
Les consultations écrites sont constatées dans un procès-verbal établi et signé par le Président ; ce 
procès-verbal mentionne l’utilisation de cette procédure et contient en annexe les réponses de l’associé 
unique ou des associés. 
 
 
Article 26 – Décisions des associés 
 
Les décisions collectives sont prises : 
 
- à l’unanimité de tous les associés pour toutes les décisions prévues par les dispositions légales et 

celles ayant pour effet d’augmenter les engagements des associés ; 
- à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés en assemblée ou lors d’une consultation écrite 

pour toutes les décisions ayant pour effet de modifier les Statuts ; 
- à la majorité simple des suffrages exprimés en assemblée ou lors d’une consultation écrite, pour 

toutes les autres décisions ; 
 
étant précisé que, pour les assemblées, il s’agit des voix des Associés présents ou représentés. 
 
Chaque action donne droit à une (1) voix.  

 

 

TITRE V 

COMPTES ANNUELS - AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT 

 

 

Article 27 – Comptes annuels 

 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément aux dispositions du Code 
de commerce. A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l’inventaire des divers éléments de 
l’actif et du passif existant à cette date. Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et 
passifs et faisant apparaître de façon distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant 
les produits et les charges de l’exercice, ainsi que l’annexe complétant et commentant l’information 
donnée par le bilan et le compte de résultat. 
 
Il est procédé, même en cas d’absence ou d’insuffisance du bénéfice, aux amortissements et provisions 
nécessaires. Un état des cautionnements, avals et garanties donnés et des sûretés consenties par la 
Société est annexé au bilan. 
 
Le Président établit le rapport de gestion sur la situation de la Société durant l’exercice écoulé, son 
évolution prévisible et les événements importants survenus entre la date de clôture de l’exercice et la 
date à laquelle il est établi. 
 
Dans les six (6) mois de la clôture de l’exercice, les associés doivent statuer par décision collective sur 
les comptes annuels, au vu du rapport de gestion du Président et des rapports du commissaire aux 
comptes, s’il en existe un. 
 

Article 28 – Affectation et répartition du résultat 
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Il est fait sur le bénéfice de l’exercice, diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, un prélèvement 
d’un vingtième au moins affecté à la formation d’un fonds de réserve dit « réserve légale ». Ce 
prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du capital social ; il doit 
reprendre son cours lorsque, pour une cause quelconque, la réserve est descendue au-dessous de cette 
proportion. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice, diminué des pertes antérieures, 
ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la loi et des Statuts et augmenté du report 
bénéficiaire. 
 
Sur le bénéfice distribuable, les associés, par décision collective, ou par décision de l’associé unique, 
ont la faculté de prélever les sommes qu’ils jugent à propos de fixer pour les affecter à la dotation de 
tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou pour les reporter à nouveau, le 
tout dans la proportion qu’ils déterminent. Le solde, s’il en existe un, est réparti également entre toutes 
les actions à titre de dividende. 
 
En outre, les associés, par décision collective, ou par décision de l’associé unique, peuvent décider la 
mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves facultatives, soit pour fournir ou compléter 
un dividende, soit à titre de distribution exceptionnelle ; en ce cas, la décision indique expressément 
les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. 
 
Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite à l’associé unique ou, selon le 
cas, aux associés lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient, à la suite de celle-ci, inférieurs au 
montant du capital augmenté des réserves que la loi ou les présents Statuts ne permettent pas de 
distribuer. 
 
L’écart de réévaluation n’est pas distribuable ; il peut être incorporé en tout ou partie au capital. 
 
Les associés, statuant sur les comptes de l’exercice, ont la faculté d’accorder à chaque associé pour 
tout ou partie du dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende une option entre le 
paiement du dividende ou des acomptes sur dividende en numéraire ou en actions. 
 
 
Article 29 – Modalités de paiement des dividendes 

 
Les modalités de mise en paiement des dividendes sont fixées par décision collective des associés ou 
par décision de l’associé unique. 
 
La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf (9) 
mois après la clôture de l’exercice, sauf prorogation de ce délai par autorisation de justice. 
 
 

TITRE VI 

DISSOLUTION - LIQUIDATION - TRANSFORMATION 

 
 
Article 30 – Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 

 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu dans les quatre (4) mois qui 
suivent l’approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, de consulter l’associé unique ou, 
selon le cas, la collectivité des associés à l’effet de décider s’il y a lieu à dissolution anticipée de la 
Société. 
 



 

15 
 

Si la dissolution n’est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième 
exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue de réduire son capital 
d’un montant au moins égal à celui des pertes qui n’ont pu être imputées sur les réserves, si dans ce 
délai, les capitaux propres n’ont pas été reconstitués à concurrence d’une valeur au moins égale à la 
moitié du capital social. 
 
A défaut de consultation de l’associé unique ou des associés comme dans le cas où ceux-ci n’ont pu 
délibérer valablement, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société. Il en est de 
même si les dispositions de l’alinéa 2 ci-dessus n’ont pas été appliquées. 
 
 
Article 31 – Dissolution anticipée 

 
La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée décidée par 
décision collective des associés ou de l’associé unique. 
 
 
Article 32 – Liquidation 

 
La Société est en liquidation dès l’instant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit. Sa 
dénomination sociale est suivie de la mention « Société en liquidation ». Cette mention ainsi que le ou 
les noms des liquidateurs doivent figurer sur tous les actes et documents émanant de la Société et 
destinés aux tiers, notamment sur toutes lettres, factures, annonces et publications diverses. 
 
La personnalité morale de la Société subsiste pour les besoins de la liquidation, jusqu’à clôture de 
celle-ci. La dissolution de la Société ne produit ses effets à l’égard des tiers qu’à compter de la date à 
laquelle elle est publiée au Registre du commerce et des sociétés. 
 
A la dissolution de la Société, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés par l’associé unique ou, selon 
le cas, par les associés. Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus 
pour réaliser l’actif, même à l’amiable. Il est habilité à payer les créanciers et répartir le solde 
disponible. L’associé unique ou, selon le cas, les associés peuvent autoriser le liquidateur à continuer 
les affaires en cours ou à en engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation. 
 
Le partage de l’actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est effectué soit (i) au 
profit de l’associé unique ou (ii) entre les associés dans les mêmes proportions que leur participation 
au capital. L’associé unique ou, selon le cas, les associés sont consultés en fin de liquidation pour 
statuer sur le compte définitif, sur le quitus de la gestion du liquidateur et la décharge de son mandat et 
pour constater la clôture de la liquidation. 
 
 
 

TITRE VII 

CONTESTATIONS 

 

Article 33 - Contestations 

 
Toutes les contestations qui, pendant la durée de la Société ou lors de sa liquidation, s’élèveraient soit 
entre la Société et l’associé unique ou, selon le cas, les associés, soit entre les associés eux-mêmes à 
propos des affaires sociales, seront soumises à la juridiction des tribunaux compétents du siège social.  
 
A cet effet, en cas de contestation, tout associé sera tenu de faire élection de domicile dans le ressort 
du tribunal du lieu du siège social et toutes les assignations ou significations seront régulièrement 
délivrées à ce domicile élu, sans avoir égard au domicile réel ; à défaut d’élection de domicile, les 



 

16 
 

assignations ou significations seront valablement faites au parquet de Monsieur le Procureur de la 
République près le Tribunal de Grande Instance du siège social. 

 
 

* * * 
 
 
ARTICLE 34 - NOMINATION DES PREMIERS DIRIGEANTS 

 

Le premier Président de la Société nommé aux termes des présents Statuts sans limitation de durée est 
: 
 

Monsieur Christophe DUTEIL 
Né le 18 février 1967 à Enghien-les-Bains (95), 
de nationalité française, 
Demeurant 133 boulevard Saint Germain, 75006 Paris, 

 
Monsieur Christophe DUTEIL ainsi nommé accepte les fonctions qui lui sont confiées et déclare n'être 
atteint d'aucune incompatibilité ni d'aucune interdiction susceptibles d'empêcher sa nomination et 
l'exercice de ses fonctions. 
 
Monsieur Christophe DUTEIL ne percevra aucune rémunération au titre de ses fonctions mais aura 
droit au remboursement de ses frais sur présentation de justificatif. 
 
Le premier Directeur Général de la Société nommé aux termes des présents Statuts sans limitation de 
durée est : 
 

Monsieur Nicolas LIVET  
Né le 20 mars 1978 à Bron (69), 
de nationalité française, 
Demeurant 25 rue des Mails, 38120 Saint Egrève,  
 

Monsieur Nicolas LIVET ainsi nommée accepte les fonctions qui lui sont confiées et déclare n'être 
atteinte d'aucune incompatibilité ni d'aucune interdiction susceptibles d'empêcher sa nomination et 
l'exercice de ses fonctions. 
 
Monsieur Nicolas LIVET ne percevra aucune rémunération au titre de ses fonctions mais aura droit au 
remboursement de ses frais sur présentation de justificatif. 
 
 
ARTICLE 35 - REPRISE DES ENGAGEMENTS ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN 

FORMATION 

 

Conformément à la loi, la Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés. 
 
Les Associés ont établi un état des actes accomplis au nom de la Société en formation, avec 
l'indication pour chacun d'eux de l'engagement qui en résulte pour la Société. Cet état est annexé en 
Annexe 1 aux présents Statuts. 
 
La signature des présents Statuts emportera reprise de ces engagements par la Société, lorsque celle-ci 
aura été immatriculée au Registre du commerce et des sociétés. 
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A TINY WAVE 

Société par actions simplifiée  
Au capital de 100 euros 

Siège social : 133 Boulevard Saint Germain, 75006 Paris 
 

Société en cours de constitution 
 

(Ci-après la « Société ») 
 

 

 

 
 

ANNEXE 1 

 

ETAT DES ACTES ACCOMPLIS 

POUR LA SOCIETE EN VOIE DE FORMATION 

AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS 

 

 
 
 

- Ouverture d'un compte bancaire auprès de la banque Crédit du Nord, 45 avenue des Ternes, 75017 
Paris ; et 

- Paiement des redevances de noms de domaines à GANDI.NET s’élevant à la somme toutes 
taxes comprises de DEUX CENT CINQ EUROS ET QUARANTE HUIT CENTIMES 
(205,48 €) versées par Monsieur Christophe DUTEIL et inscrites en créance de compte 
courant d’associé de la Société pour le compte de Monsieur Christophe DUTEIL. 

 
 
 
 
Fait en trois (3) exemplaires 

À Paris,  

Le 4 juin 2019 

 


